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Introduction

Le Réseau africain pour la transparence de la 
propriété effective (Réseau AfBOT) est une initiative 
dirigée par ses membres qui accompagne les pays 
africains dans l’élaboration, la mise en œuvre et 
l’utilisation efficace des registres de bénéficiaires 
effectifs. Le Réseau réunit les pays partenaires, des 
institutions régionales, des partenaires de dévelop-
pement ainsi que des experts techniques afin de 
favoriser la collaboration et accélérer les réformes sur 
tout le continent. Coprésidé par la Banque africaine 
de développement et le Foreign, Commonwealth & 
Development Office du Royaume-Uni, avec le soutien 
d’Open Ownership en qualité de partenaire tech-
nique et coordonnateur, le Réseau AfBOT fournit un 
dispositif structuré pour l’apprentissage par les pairs, 
l’assistance technique coordonnée et l’alignement 
stratégique dans le domaine des réformes en matière 
de propriété effective.

Depuis sa création, le Réseau accorde la priorité au 
renforcement des partenariats stratégiques avec des 
institutions continentales et régionales, notamment 
avec des organisations régionaux de type Union 
africaine (UA) et du Groupe d’action financière 
(GAFI). Fort d’une collaboration soutenue avec ces 
institutions, le réseau AfBOT contribue à améliorer 
la transparence de la propriété effective dans le 
cadre plus large de la gouvernance, de la fiscalité, 
de la lutte contre la corruption et de la lutte contre le 
blanchiment d’argent. Ces partenariats renforcent 
l’importance d’approches coordonnées en matière 
de lutte contre les flux financiers illicites et d’amélio-
ration des systèmes d’intégrité financière en Afrique.
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Principales actions du 
Réseau AfBOT au cours 
de la période 2024–
2026 : temps forts

2024 – Création et fondation
•	 Consultations initiales en vue de la création 

officielle du Réseau AfBOT

•	 Cartographie globale des besoins : exercice 
mené avec les pays membres

•	 Lancement d’un référentiel en ligne des législa-
tions couvrant 13 pays, désormais étendu à 17 
pays

•	 Réunion inaugurale en présentiel aux 
Seychelles avec 13 pays membres et 10 parte-
naires internationaux représentés

2025 – Progrès et engagement
•	 Soutien technique ciblé aux membres du 

Réseau concernant la mise en œuvre d’une 
politique de la propriété effective, y compris 
pour les trusts

•	 Séminaire dédié à la propriété effective (7-9 mai 
2025, Lusaka, Zambie) lors de la 4e réunion du 
Sous-comité sur la fiscalité et les flux financiers 
illicites (FFI) du Comité technique spécialisé 
(CTS) de l’UA

•	 Participation à la 8e session du CTS sur les 
finances, les affaires monétaires, la planification 
économique et l’intégration

•	 Dialogue de suivi virtuel avec les membres 
du Réseau pour maintenir l’élan, partager les 
derniers progrès, identifier les opportunités et 
renforcer la coordination

•	 Lancement du programme pilote de parrainage 
Seychelles-Madagascar Buddying Scheme et 
réunion de cocréation virtuelle (octobre 2025)

2026 – Renforcement de la 
collaboration et poursuite de 
la croissance du Réseau
•	 Deuxième réunion en présentiel du Réseau 

AfBOT en mars 2026, réunissant 17 pays 
membres et 12 organisations partenaires de 
développement

Dans le même temps, le Réseau s’est efforcé de 
soutenir et faciliter les engagements en faveur 
de l’apprentissage entre pairs entre les pays 
membres. Par le biais de réunions virtuelles 
structurées, de réunions en présentiel et du 
lancement du programme de parrainage (Buddying 
Scheme), le réseau AfBOT entend permettre aux 
pays d’échanger sur leurs expériences pratiques 
de mise en œuvre, de relever des défis communs 
et d’identifier des solutions spécifiques à leurs 
contextes. En 2025 et 2026, le Réseau a franchi un 
cap décisif en décidant d’approfondir les partena-
riats, d’appuyer des réformes législatives et tech-
niques tangibles et de renforcer son orientation 
stratégique. Cette période marque une transition : 
il ne s’agit plus de se contenter de dialoguer, mais 
d’impulser une dynamique de réforme quantifiable.
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Progrès et étapes clés du Réseau

Une collaboration renforcée
À la fin de 2025, le Réseau AfBOT s’était étendu 
à 17 pays membres africains et 12 partenaires de 
développement et institutions régionales. Cette 
croissance reflète la reconnaissance croissante 
de la transparence de la propriété effective en 
tant que mécanisme décisif pour lutter contre la 
corruption, améliorer la mobilisation des ressources 
nationales et renforcer les réformes en faveur de 
l’intégrité financière en Afrique. En 2025, d’autres 
demandes de partenariat ont été reçues provenant 
du Cameroun, du Zimbabwe, de la Banque afri-
caine d’import-export, de la Banque islamique de 
développement et du Forum ouest-africain sur la 
transparence de la propriété effective. En outre, la 
quinzième réunion ministérielle du Groupe de travail 
anticorruption du G20, qui s’est tenue en 2025 en 
Afrique du Sud, a recommandé d’inciter le Réseau 
à renforcer la mise en œuvre de la transparence 
de la propriété effective, à élargir la disponibilité et 
l’utilisation des données sur la propriété effective 
et à poursuivre le partage des données au niveau 
régional afin de favoriser le recouvrement d’avoirs. 
Ces demandes témoignent non seulement d’une 
demande croissante en faveur d’une approche coor-
donnée de la mise en œuvre à l’échelon du continent, 
mais elles reflètent également une dynamique 
mondiale en faveur de l’utilisation des données sur 
la propriété effective et soulignent la pertinence du 
Réseau en tant que partenaire régional et forum de 
collaboration. Cette expansion a permis de renforcer 
la représentation régionale et de diversifier l’exper-
tise au sein du Réseau.

Partenariat du Réseau AfBOT 
avec l’Union africaine
Parmi ses réalisations majeures, le Réseau a mis en 
place et renforcé son partenariat avec le Département 
du développement économique, du tourisme, du 
commerce, de l’industrie et des minéraux de la 
Commission de l’Union africaine (UA), qui avait vu 
le jour dans le sillage de la participation de l’UA à la 
première réunion en présentiel. Grâce à une colla-
boration soutenue démarrée en fin d’année 2024, le 
Réseau a érigé la question de la transparence de la 
propriété effective au rang de priorité continentale, 
alors qu’elle relevait jusqu’ici des affaires politiques 
nationales, et l’a positionnée dans le cadre plus large 
des discussions axées sur la gouvernance continen-
tale, la fiscalité et les flux financiers illicites à l’échelon 
du continent. Plus important encore, le rapport du 
Sous-comité du Comité technique spécialisé de l’UA 
a adopté des recommandations fortes, notamment : 
une approche centrée sur l’utilisateur pour la mise en 
œuvre de la transparence de la propriété effective ; 
une plus grande importance accordée à l’utilisation 
pratique des données sur la propriété effective pour 
un impact en matière de réglementation et d’applica-
tion ; et un renforcement du partage de données aux 
niveaux national et international afin de soutenir la 
vérification et les enquêtes.

Point fondamental, pour la première fois depuis la 
première réunion du Comité technique spécialisé sur 
les finances, les affaires monétaires, la planification 
économique et l’intégration en 2017, les registres de 
bénéficiaires effectifs ont été explicitement reconnus 
dans le rapport officiel comme étant indispensables 
dans le cadre de la promotion de la mobilisation des 
ressources nationales, de la lutte contre les flux finan-
ciers illicites et du renforcement de la transparence 
fiscale sur l’ensemble du continent. Près de dix ans 
après le lancement du Comité technique spécialisé, 
la transparence de la propriété effective n’est plus 
simplement une question de réforme technique, elle 
est devenue un pilier reconnu du programme général 
de gouvernance budgétaire et économique de l’Afrique.
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Fourniture d’un appui technique 
en matière de réforme
Au-delà d’un engagement politique de haut niveau, le 
Réseau AfBOT a fourni un soutien technique concret 
aux pays membres au cours de l’année 2025.

•	 À Maurice, les informations partagées par les 
partenaires de développement à l’occasion de 
la première réunion en présentiel, suivies d’un 
soutien technique de la part du Réseau, ont 
permis d’éclairer les décisions politiques visant à 
modifier la législation et à centraliser la collecte 
de données sur les bénéficiaires effectifs en ce 
qui concerne les trusts. Cela montre comment le 
Réseau AfBOT transforme le dialogue entre pairs 
en avancées quantifiables en matière de réforme.

•	 Le Réseau a également facilité l’échange de 
connaissances pratiques par le biais de séances 
thématiques et de présentations par pays.

•	 Les enseignements tirés du Nigeria et de 
l’Afrique du Sud concernant la sortie de la liste 
grise du GAFI ont apporté un éclairage concret 
sur les problèmes de conformité ainsi que sur 
la question de la coordination institutionnelle.

•	 Le registre des sociétés zambiennes a partagé 
certaines expériences tirées de son approche 
innovante de modernisation de l’infrastructure 
de son registre des entreprises et des bénéfi-
ciaires effectifs, soulignant l’importance de la 
transformation numérique et de la durabilité à 
long terme.

•	 Les discussions régionales sur le partage 
des données entre le Botswana, la Namibie 
et l’Afrique du Sud ont souligné l’importance 
de l’interopérabilité et de la collaboration 
transfrontalière.

Ces échanges ont aidé les pays à passer de la parole 
aux actes en commençant à échanger sur la mise en 
œuvre pratique, en mettant l’accent sur les systèmes 
de vérification, l’application de sanctions, la coordi-
nation interinstitutions et l’échange d’informations.

Lancement du programme 
de parrainage (Buddying 
Scheme) du Réseau AfBOT
Conscient de l’importance d’un accompagnement 
entre pairs continu, le Réseau AfBOT a lancé le 
programme de parrainage Buddying Scheme en 
2025, co-piloté par Madagascar et les Seychelles. Le 
programme introduit une approche structurée de la 
collaboration en proposant quatre modèles flexibles, 
à savoir : le tutorat de pays partenaires débutants par 
des pays partenaires confirmés ; des partenariats 
entre pairs ; des groupes thématiques axés sur des 
axes de réforme spécifiques, tels que les trusts 
ou les marchés publics ; et des pôles régionaux 
de leadership reposant sur des réformateurs plus 
expérimentés.

Une vision stratégique claire grâce 
à la théorie du changement
En 2025, le Réseau AfBOT a affiné sa théorie du 
changement pour articuler un cheminement plus 
clair entre les activités et l’impact à long terme. À 
long terme, il est attendu des pays africains qu’ils 
montrent la voie en matière de transparence de 
la propriété effective, qu’ils enrayent la criminalité 
financière et qu’ils soutiennent la mobilisation 
des ressources nationales en accélérant la mise 
en œuvre et l’utilisation efficace des registres de 
propriété effective en Afrique. La théorie du change-
ment identifie les facteurs clés, y compris le finan-
cement durable des réformes, des données fiables 
et vérifiables, l’interopérabilité et l’intégration des 
systèmes, ainsi qu’une volonté politique soutenue 
au sein des différentes institutions. En clarifiant 
ces moteurs, le Réseau AfBOT a renforcé sa base 
stratégique et créé un cadre plus cohérent à même 
de mesurer les progrès en 2026 et au-delà.
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Les grandes priorités de mise en œuvre

À travers les échanges avec les pays membres lors de la réunion en présentiel du réseau 
AfBOT et des réunions virtuelles de suivi, plusieurs priorités essentielles de mise en œuvre 
ont été identifiées. Ces axes prioritaires reflètent les défis communs en matière de réforme 
et continuent de guider les efforts nationaux et régionaux dans l’ensemble du Réseau. S’il 
est vrai que des progrès significatifs ont été réalisés, ces axes restent essentiels aux fins de 
renforcer l’efficacité, la durabilité et l’impact des réformes de transparence de la propriété 
effective en Afrique.

Interopérabilité et 
intégration des systèmes
Les pays membres sont nombreux à évoquer la 
nécessité d’améliorer l’interopérabilité entre les 
registres des bénéficiaires effectifs et les autres 
systèmes gouvernementaux. Une meilleure inté-
gration entre les autorités fiscales, les systèmes 
de passation de marchés, les registres des actifs 
et les cellules de renseignement financier, entre 
autres, est essentielle afin de maximiser la valeur 
des données relatives à la propriété effective.

Collaboration et coordination
Pour être efficace, une réforme de la propriété 
effective doit pouvoir s’appuyer sur une coordi-
nation étroite entre les institutions aux niveaux 
national et régional. Les pays ont souligné l’im-
portance d’une collaboration structurée entre les 
autorités fiscales, les cellules de renseignement 
financier, les organismes chargés de l’application 
des lois et les registres des sociétés.

Le caractère essentiel de la coopération transfron-
talière bénéficie lui aussi d’une reconnaissance 
accrue, en particulier lorsqu’il s’agit de vérifier les 
bénéficiaires effectifs étrangers et d’enrayer les flux 
financiers illicites qui transitent par plusieurs juridic-
tions. L’identification de mécanismes pratiques de 
partage des données et de coordination institution-
nelle demeure un axe prioritaire pour le Réseau.

Vérification et sanctions
La garantie de l’exactitude, de la fiabilité et de 
l’applicabilité de l’information sur les bénéficiaires 
effectifs demeure un axe de réforme critique. 
Les pays ont souligné la nécessité de renforcer 
les mécanismes de vérification, y compris les 
approches fondées sur les risques en matière 
d’examen des données soumises et d’identifica-
tion des écarts. Les pays affichent leur volonté de 
partager les bonnes pratiques émergentes dans 
ce domaine et d’en tirer leçons.

Durabilité et renforcement 
des capacités
La durabilité à long terme demeure une considéra-
tion centrale pour les pays membres. Les réformes 
de la propriété effective doivent pouvoir s’appuyer 
durablement sur un financement suivi, sur une 
expertise technique et sur une capacité institution-
nelle afin de rester efficaces au fil du temps. 

Les pays continuent d’accorder la priorité aux 
initiatives de renforcement des capacités, notam-
ment l’apprentissage entre pairs et le renforcement 
institutionnel. Ils comprennent que l’élaboration de 
modèles d’autofinancement, l’amélioration de la 
mobilisation des ressources nationales et le renfor-
cement des capacités techniques locales seront 
essentiels pour assurer la tenue des registres des 
bénéficiaires effectifs sur le long terme.
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Réseau AfBOT : cap sur l’impact en 2026

De janvier à décembre 2026
Sessions virtuelles techniques thématiques
Apprentissage par les pairs centré sur l’utilisation des données, la vérification, l’interopérabilité 
et la collaboration transfrontalière, et partage des réussites en matière de mise en œuvre de la 
transparence de la propriété effective

Alors que le Réseau poursuit sa progression en 2026, il maintient un objectif clair : approfondir la 
mise en œuvre ; renforcer le partage de données aux niveaux national et international ; présenter 
les réussites et les bonnes pratiques émergentes ; et veiller à ce que la transparence de la 
propriété effective produise un impact mesurable sur la lutte contre les flux financiers illicites et 
le renforcement des systèmes de gouvernance en Afrique.

Mars 2026 

« Vous êtes ici » (You Are Here) : deuxième 
réunion en présentiel du Réseau AfBOT
Susciter l’impact : collaboration régionale et apprentissage 
par les pairs pour une utilisation efficace des données sur la 
propriété effective, Le Cap, Afrique du Sud

20 mars 2026
Les « vendredis de la Commission » (Fridays 
of the Commission) : dialogue entre 
l’Union africaine et le Réseau AfBOT
Approfondir le partenariat et aligner la transparence de la 
propriété effective sur les priorités du continent en matière de 
budget et de gouvernance

Mars/avril 2026
Dialogue avec le Comité technique spécialisé 
de l’Union africaine – Réunion du Sous-comité 
sur la fiscalité et les flux financiers illicites
Intégrer la question de la propriété effective dans les échanges 
portant sur la mobilisation des ressources nationales, la fiscalité 
et les flux financiers illicites




